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i OPINION 

D E 

GUILLEMARDET, 

Sur  le  rapport  d'Aubry  fur  les  dejlituùons. 

Séance  du  ai  Thermidor , an  V. 


Citoyens  Représentant  y 


Avant  de  me  livrer  à l’examen  du  projet  préfenté  par 
votre  commiflîon,  je  rappellerai  quelques  principes  fur  lef- 
quels  mon  intention  eft  de  fonder  mon  opinion  particulière 
fur  l’objet  dont  il  eft  queftion» 
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t»aus  la  République  françaife,  le  parte  focîal  compofe  1* 
force  armée  de  Tuniverfalité  des  citoyens  français.  Le  1er- 
vice  dans  la  force  armée  eft  un  devoir  du  citoyen  : nul  ne 

P*  Le^diftinrtions  de  grades  ne  font  admifes  que  pour  Tordre 
& la  régularité  du  fervice;  & , dans  aucun  c«,  ces  fonrt  on* 
ne  peuvent  être  regardées  comme  la  propriété  de  celui  qw  les 

^iTWiflateur  détermine  l’organifation  de  la  force  armes 
fur  fes  bafes  conftiumonnelles  ; le  Dirertoire  executif  en 
difoofe  dans  les  formes  que  cette  meme  ceuliitution 
prescrit.  Chaque  membre  de  la  force  armée  ne  sap^rum 
pas  à lui-même , mais  à la  nation  dont  il  fait  partie  la* 
cas  la  propriété  de  l’autonte  fupeneure  qui  n di-pqle , 
Lais,  comme  foldat  & comme  citoyen,  il  lui  doit  obeifiance . 
car  la  force  publique  eft  eifentiellement  obeiflante  ; elle  ne 

délibère  jamais.  . a* 

C’eft  d’après  ces  principes  établis  comme  garai  - 

l’ordre  publié  & de  la  difciplme  militaire  dans  1 arte  con 

la,.  i=  aifaf  ; U proi«  Oe  -o» 

Les  chefs  militaires , les  officiers  . peuvent-ils  , • 

Quelle  eft  l’autorité  qui  conftitutionnellement  peut  èc  do 

exercer  ce  droit  de  destitution?  . 0 . 1 i r i 

La  première  queftion  eft  réfolue  par  l’article 3r  de  l a d o- 
tation des  droits  de  l’homme  , om  porte  que  « les 
, publiques  ne  peuvent  devenir  la  propriété  H?** 

„ les  exercent.»;  & quoique,  «aigre  des  difpofmonsa^ 
précifes , le  rapporteur  fe  foi t occupe,  a chaqu  p;  0 . 

SES  «»«■«  » .pfnfa  v * “fi*  ” 'S 

font  la  propriété  de  ceux  qui  les  exercent , il  n eft  pas  mo 
fotcé  de»  convenir  qu’ils  peuvent  erre  depoffedes,  ou  plutôt 

^ïl' ne  "s’agit  donc  plus  que  d’examiner  qui  doit  exercer 

ce  droit  de  deftitution.  . j-  mÊS 

Et  d’abord,  en  rendant  juftice  aux  fentimens 
«allègues  qui  ont  préparé  & qui  douteront  probableme 
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la  queftion  qui  eft  à Tordre  du  jour , j’aurai  la  franchift  de 
dire  que  je  dois  me  mettre  en  garde  contre  l’influence  de 
letu  intérêt  particulier  qu’ils  foutiennent , ôc  je  leur  obferve 
qu’ils  font  juges  ôc  parties  dans  la  caufe  que  nous  agitons. 
Slais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  l’intérêt  particulier  des  membres 
de  ia  force  armée , mais  de  Tintérêt  Ôc  de  la  fureté  générale 
de  TE  rat , qui  eft  intimement  lié  à l’exercice  d’un  droit  que 
la  conftitution  donne  au  Directoire  exécutif  (*). 

Avant  de  fuivre  le  plan  du  rapporteur , qui  a recherché 
hors  de  la  conftitution  une  inftitution  nouvelle  pour  juger  _ 
des  cas  où  un  militaire  peut  être  deftitué , j’examinerai  (î 
la  conftitution  n’a  pas  tout  prévu  fur  cet  objet. 

Si  je  la  parcours,  je  vois  qu’il  n’eft  que  deux  autorités 
continuées,  Tordre  judiciaire  & la  tréforerie,  qui  font 
fouftraites  à la  dépendance  du  Directoire  exécutif;  Ôc  que 
s’il  eft  un  corps  qui  lui  foit  plus  fpécialement  fubordonné, 
c eft  le  militair  e.  Le  Directoire  exécutif  a le  droit  de  deftituer 
des  adminiftrareurs  élus  par  le  fouverain  : il  peut  infirmer 
les  choix  libres  du  peuple,  fans  autre  condition  que  d’é- 
noncer le  motif  de  cet  aCte  de  ion  autorité  ; Ôc  il  ne  pour- 
roit  deftituer  des  fonctionnaires  militaires , qui  font  plus 
encore  fous  fa  dépendance,  Ôc  qui,  pour  la  plupart,  tiennent 
leur  place  de  fon  propre  choix  ! 

Le  rapporteur  croit  avoir  répondu  à cette  obfervation 
frappante  en  étabiiftant  le  droit  de  propriété  qu’il  prétend 
qu’un  officier  acquière  par  fes  Services  fur  fon  emploi  mili- 
taire : j’ai  déjà  prouvé  que  la  conftitution  renverfoit  cette 
prétention  ; je  ne  m’y  arrêterai  pas  davantage.  Il  ajoute  que 
le  Directoire  peut  abufer  de  l'exercice  d’un  pareil  droit, 
qu’il  peut  en  ufer  d’une  manière  defpotique. 


(*)  L'un  des  préopinans  adverses  a prétendu  qne  îe  gouverne- 
ment étoit  juge  & partie  j mais  je  crois  que  s'il  est  des  juges  et  partie* 
dans  cette  affaire,  ce  sont  ceux  qui  préparent  eux-mêmes  les  dispo- 
skions  d'une  loi  qui  les  soustrait  entièrement  à îa  dépendance  de  l'au* 
tonte  que  l'acte  constitutionnel  leur  assigne. 

A a 
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Je  lui  réponds  que  le  même  abus  peur  exîfter  dans  l’exer- 
cice du  droit  de  deftitution  des  corps  adminiftratifs,  & 
que,  quoique  le  Corps  conftituant  l’ait  bien  prévu , il  n’en 
a pas  moins  accordé  ce  droit  au  Dire&oire  exécutif,  parce 
qu’il  a regardé  toutes  les  autorités  qui  font  fous  la  dépen- 
dance du  gouvernement  comme  les  membres  adtifs  du  grand 
corps  politique , dont  le  Direétoire  eft  la  tête  : il  a penfé 
qu’il  n’exifteroit  d’ordre  8c  de  fûreté  dans  fon  organisation 
que  lorfque  tous  fes  membres  feroient  en  harmonie  avec 
le  chef  qui  les  gouverne,  ëc  il  a voulu  laifler  au  chef  le 
droit  8c  la  faculté  de  juger  fi  fes  membres  étoient  en  état 
de  recevoir  les  impulfions  de  fa  volonté,  conformément 
aux  difpofitions  des  lois.  Tel  a été,  je  crois,  l’efprit  du 
Corps  conftituant  : la  lettre  de  la  conftitution  ne  permet  pas 
de  douter  fur  cet  objçt*  8c  fi  ces  réflexions  s’appliquent 
aux  autorités  conftituées  élues  par  le  fouverain,  à plus  forte 
raifon  doivent- elles  l’être  à un  corps  elfenriellemenc 
©béiflànt  , 8c  fous  la  direction  du  Pouvoir  exécutif. 

Le  Dire&oirs  exécutif  eft  chargé  de  défendre  l’état  contre 
les  ennemis  du  dehors,  8c  de  maintenir  la  tranquillité  pu- 
blique au  dedans  : fes  moyens  font  la  force  armée  ; la  cenfti- 
turion  l’a  mife  entièrement  à fa  difpofirion  ; Sc  fi  la  conftitu- 
tion lui  donne  le  droit  de  choifir  les  chefs  de  tous  grades 
qui  la  dirigent  , l’on  ne  lui  refufera  probablement  pas 
le  droit  de  revenir  fur  fon  choix  s’il  le  juge  mauvais. 

Quant  aux  autres  officiers  qui  doivent  leur  emploi  au 
mode  d’avancement  preferit  par  les  lois,  ils  font  dans  le 
cas  de  tous  les  fonctionnaires  publics  qui  font  fous  la  dé- 
pendance du  Directoire  exécutif*  ils  peuvent  être  defhtués; 
autrement  j quelle  refponfabüiïé  a-t-on  le  droit  d’exiger 
d’une  autorité  que  l’on  force  à conferver  des  agens  quelle 
Juge  incapables  de  la  féconder  dans  fon  aélion  ? A- t-on  bien 
réfléchi  que  cette  autorité  n’agit  pas  par  elle-même;  qu’en 
aucun  cas  elle  ne  peut  fe  mettre  1 la  têre  des  troupes  qu’elle 
eft  chargée  de  diriger  ; Sc  que  fi  l’on  veut  qu’elle  foir  ref- 
ponfable  de  leurs  mauvemens,  elle  doit  être  allurée  de  la 


i 


5 

capacité  des  officiers  qui  les  dirigent  ? Elle  feule  peut  les 
juger;  elle  feule  peut  donc  prononcer  leur  deftitution,  fi 
elle  le  juge  convenable.  La  feule  condition  que  1 on  puiffè 
exiger , c’efl  de  la  motiver , comme  le  veut  la  confti- 
tution. 

Le  rapporteur,  pour  motiver  fa  création  de  jury  de 
confervation  fur  quelques  prétextes  fondés  en  apparence,  a 
voulu  vous  faire  regarder  fade  de  deftitution  qui  doit  être 
exercé  par  le  Directoire  comme  un  jugement  qui  porte 
avec  lui  un  caradère  de  déshonneur  pour  celui  qui  y eft 
expofé,  & conféquemment  il  vous  propofe  Tétabliffement 
d’une  efpèce  de  tribunal  pour  en  faire  l’application. 

D’après  la  conftitution,  une  deftitution  n’eft  autre  chofe 
qu’une  faculté  accordée  au  Diredoire  exécutif  de  remplacer 
des  fonctionnaires  qui,  dans  Ion  opinion,  ne  remplilfent 
pas  d’une  manière  convenable  les  fondions  qui  leur  font 
confiées;  &,  à cet  égard,  il  feroit  auftl  injufte  que  dangereux 
de  laifter  penfer  qu’un  pareil  ade  d’autorité  puifte  verfer  le 
déshonneur  fur  le  citoyen  qui  y eft  expofé.  Cet  ade  n’eft 
donc  pas  un  jugement,  & il  n’étoit  pas  néceflaire  de  creer 
un  tribunal  pour  en  faire  l’application. 

Et  d’ailleurs,  cet  ade  portero.it  avec  lui  un  caradère 
de  déshonneur  pour  celui  qui  en  eft  l’objet,  que  ce  ne  feroit 
pas  une  raifon  pour  fouflraire  le  militaire  à la  dépendance 
de  l’autorité  conftitutionnelle  qui  le  dirige.  Croit- on  que 
l’honneur  du  citoyen  5 du  fonctionnaire  adminiftrauf , ne 
foit  pas  aufil  précieux  que  celui  du  foldat,  du  fondionnaire 
militaire?  Et  fi  la  conftitution  a remis  au  Diredoi're  ce  levier 
puiftanc  pour  maintenir  radminiftrateur  dans  l’adivité  8c 
dans  les  bornes  de  fes  fondions,  peut  on  raifonnablement 
nous  faire  penfer  qu’elle  le  lui  a reftifé  pour  le  militaire  , 
qui  lui  eft  plus  fpéciàlement  fubordonné  ? 

Si  nous  voulons  que  la  République  ne  foît  pas  tôt  ou 
tard  afiervie  par  le  defpotifme  militaire,  rappelons  toujours 
la  force  armée  aux  principes  de  fon  inftitution.  N oublions 
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jamais  qu’elle  ne  doit  pas  Faire  un  corps  féparé  dans  l'Etat,' 
8c  qu’elle  fe  compote  de  l'univerfalité  des  citoyens  français* 
que  tous  les  citoyens  font  foldats,  8c  tous  les  foldats  ci- 
toyens ; que  fi,  pour  ne  pas  troubler  le  commerce , l'agri- 
culture & les  arts , l’on  a été  forcé  d’admettre  ces  divifions 
de  force  fédenraire  8c  de  force  agififante,  les  membres  de  la 
force  agifiante  n’en  font  pas  moins  affujettis  aux  mêmes 
difpofitsons  conftiturionneîles,  qui  ne  veulent  pas  que  Tou 
confidère  une  fonction  comme  une  propriété,  8c  qui  ne 
reconnoifient  pas  d’inamovibilité  dans  les  places.  Le  fervice 
dans  la  force  armée  n’eft  pas  un  métier  , mais  un  devoir 
honorable:  chacun  doit  8c  peut  y être  appelé  lorfque  la 
fureté  de  l’Etat  l’exige;  mais  nul  n’a  le  droit  de  prétendre 
à la  continuation  de  ce  fervice , comme  à la  jouifiance  de  fa 
propriété.  Tels  font  les  principes  d’après  lefquels  je  crois 
avoir  fuffifamment  prouvé  que  les  officiers  militaires  de 
tous  grades  peuvent  être  defeitués , 8c  que  le  Directoire 
exécutif  a le  droit  de  les  deftituer , comme  tous  les  autres 
fonctionnaires  publics. 

Je  finis  par  quelques  obfervations  politiques  fur  cet  objet. 
Si  quelques  publicités  ont  prétendu  que  l’un  des  défauts  de 
notre  organifation  fociale  étoit  la  foibleffe  du  Pouvoir  exé- 
cutif, il  faut  avouer  que  , fur- tout  depuis  quelque  temps, 
nous  femmes  loin  de  partager  cette  opinion  ; car,  à en  juger 
par  les  projets  que- l’on  nous  préfente,  il  paroît  que  nous  ne 
devons  avoir  d’autre  but  que  de  L’affoiblir  encore. 

Je  fais  qu’il  ne  peut  & qu’il  ne  doit  entrer  dans  les 
intentions  d’aucun  de  nous  de  refireinclre  ou  de  comprimer 
la  portion  d’autorité  que  la  conftitution  accorde  au  Directoire 
exécutif;  car  nous  n’en  avons  pas  plus  le  droit  qu’il  n’a  lui— 
même  celui  de  reftreindre  ou  de  comprimer  la  nôtre.  Nous 
pouvons  arrêter  les  abus  que  le  Pouvoir  exécurif  peur  faire 
de  l’exercice  de  fon  autorité:  mais  ce  n’efl:  pas  une  raifon  de 
lui  retirer  l’exercice  d’un  droit  que  la  conftitution  lui  donne, 
par  cela  feul  qu’il  en  peut  abufer;  8c  c’eft  cependant  ce  que 
Ton  vous  propofe  de  faire. 
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Je  croyois  que  îe  Direôoire  exécutif  n’avoit  ufé  jufqu’â 
ce  jour  de  l’autorité  que  la  conftitution  a mife  en  fes  mains , 
que  pour  faire  triompher  la  République  à l'extérieur , 
maintenir  la  tranquillité  publique  au  dedans.  Nos  ennemis 
vaincus , 1 Europe  pacifiée,  les  faCtions  terraffées,  tel  me 
paroi  ffoit  être  le  réfultat  de  l’emploi  des  forces  que  la  nation 
a confiées  au  Directoire;  & je  croyois  qu’il  ne  nous  reftoic 
plus  à ajouter  à la  confidération  de  l'Europe  que  le  tribut 
cTeftime  & de  reconnoiffance  que  tout  ami  de  la  liberté  ôc 
de  la  République  lui  doit. 

Mais  feroit-il  vrai  qu’au  lieu  de  ces  fentimens  de  juftice 
& de  générofité  le  Directoire  ne  doive  plus  exciter  que 
la  méfiance  ? 8c  faut- il  s’abandonner  tellement  aux  pré- 
ventions , que  l’on  ne  puilîe  le  confidérer  que  comme 
une  puiffance  ennemie  & cololTaie  , que  Ton  doive  s’em-: 
preffer  finon  de  détruire  ,,  au  moins  d’affoiblir  ? 

Je  crois  remarquer  quelque  refîemblance  dans  notre 
fituation  8c  celle  d’un  individu  qui , ayant  commis  un  gar- 
dien fidèle  à la  défenfe  de  fa  perfo une  8c  de  fa  propriété, 
s’abandonneroit  tellement  à des  fentimens  fuggérés  de  mé- 
fiance , qu’il  fe  croiroit  forcé  de  le  défarmer  pour  l’em- 
pêcher d’attenter  à fa  propre  fûreté  : quelques  voifins  mal- 
faifans , mais  qui  fous  des  dehors  officieux  font  ainfi  par- 
venus à le  mettre  hors  de  défenfe  , faififTent  cet  inftant 
favorable , attaquent  fon  domicile  iorfqu’il  eft  dans  les 
bras  du  repos  ; fon  gardien  défarmé  ne  peut  plus  offrit 
aucune  réfiftance  aux  efforts  des  afîaillans , 8c  tous  les  deux 
font  livrés  aux  poignards  des  afTaffins. 

Je  crains  que  nous  n’ayons  la  même  imprévoyance , 8c 
que  le  même  fort  ne  nous  foit  réfervé.  Je  ne  fais  par 
quel  enchaînement  de  circonftances  l’on  nous  a prefque 
impofé  l’obligation  d’admettre  des  mefures  qui  tendent 
plus  ou  moins  directement  à affaiblir  la  force  confhtu- 
tionnelie  du  Directoire  exécutif.  Celle  que  nous  difcutons 
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aujourd’hui  me  paroît  porter  encore  plus  particulièrement 
l’empreinte  de  ce  caraàère.  Je  demande  en  conféquence 
la  queftion  préalable  fur  le  projet  de  la  commilïion. 


( : ■ 

A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE,^ 

Thermidor,  an  5* 


